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Je soussigné, Eric GRUAU Directeur Général de la S A  CYBERGUN, 9/11 rue Henry 
DUNANT a 91070 BONDOUFLE 
 
Atteste 
 
 Qu’à ma connaissance,les comptes sont établis conformément aux normes comptables 
applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du 
résultat de la société et de l’ensemble des entreprises comprises dans la 
consolidation, et que le rapport de gestion présente un tableau fidèle de l’évolution 
des affaires, des résultats et de la situation financière de la société et de l’ensemble 
des entreprises comprises dans la consolidation ainsi qu’une description des principaux 
risques et incertitudes auxquels elles sont confrontées. 
 
 
 
Fait a Bondoufle 
Le 7 Aout 2009 
 
Eric GRUAU 
 
Directeur Général 

 
 
 
 

  



























































































































































 CYBERGUN 
Société Anonyme au capital de 1.011.309,56 € 

Siège social : ZA des Bordes – 9/11 rue Henri Dunant – 91070 BONDOUFLE 
337 643 795 RCS EVRY 

 
RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE DU 23 SEPTEMBRE 2009 
 
 
 
 
Mesdames et Messieurs les Actionnaires, 
 

Vous êtes réunis en assemblée générale ordinaire à l’effet de statuer sur les comptes de l’exercice 
de douze mois clos le 31 mars 2009. 
 

Tous les documents sociaux et consolidés vous ont été communiqués ou mis à votre disposition 
dans les conditions et délais prévus par la loi. 
 

La société DELOITTE et la société ACOREX AUDIT, commissaires aux comptes, vous 
donneront par ailleurs lecture de leurs rapports. 

 
En vertu des dispositions des articles L.233-16 du Code de Commerce, les sociétés commerciales 
quelles que soient leurs formes, placées à la tête d’un groupe doivent, indépendamment de leurs 
comptes annuels établir des comptes consolidés. 
 
L’article L.233-26 du Code de Commerce précise que le conseil d’administration doit établir un rapport 
sur la gestion du groupe consolidé dont le contenu est calqué sur celui du rapport annuel sur la 
situation et l’activité de la société pendant l’exercice écoulé et qui peut d’ailleurs être inclus dans ce 
rapport. 
 
Nous avons choisi de l’inclure dans le rapport annuel. 

 
 
I - FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE 2008/2009 
 

1-1 Acquisition Tech Group 
 
Au travers sa filiale MICROTRADE et de ses sous-filiales, le Groupe Cybergun, a conclu le 11 avril 
2008 l’acquisition de la totalité du capital du groupe Tech Group Hong Kong spécialisé dans la 
conception et la fabrication de pistolets de paintball pour enfants. 
 
Pour l’essentiel les produits Tech Group sont distribués sur l’ensemble des enseignes de la grande 
distribution européenne et nord américaine spécialisées dans le domaine du jouet.  
 
Cette acquisition porte sur 100% du capital de la société Tech Group Hong Kong qui elle-même 
détient l’intégralité du capital de ces filiales Tech Group USA et Tech Group UK. 
 
L’opération s’est réalisée moyennant le paiement de 400 K$ en numéraire complétée par 300 K$ en 
actions Cybergun SA prises sur le nombre d’actions en autocontrôle. A titre de garantie, ces actions 
ont été portées sur un compte séquestre ouvert chez Natixis. Un second versement conditionné aux 
résultats définitifs de l'exercice clos le 31 mars 2008 a été effectué en juillet 2008 pour 300 K$. 
 



Le complément de prix calculé sur la performance de Tech Group au cours de l’exercice                              
clos le 31 mars 2009 s’élève à 176 K$ ; par ailleurs les perspectives pour le prochain exercice clos le 
31 mars 2010 a permis d’estimer la dernière de tranche de l’earn out à 1 000 K$. 
 
Compte tenu du court délai entre la date de début du présent exercice, et sa date de prise de contrôle, 
l’entrée dans le périmètre de consolidation de Tech Group a été établie au 1er avril 2008. 
 
1-2 Renouvellement et acquisition de licence 
 
Au 31 mars 2009, il n’existe pas d’échéance de moins de 5 ans pour les licences représentant plus de 
10% du chiffre d’affaires. 

1-3 Lettre d'intention exclusive en vue de l'acquisition de la société danoise X-Guns 
 
Au cours du mois de mars 2009, Cybergun a annoncé la signature d'une lettre d'intention exclusive en 
vue de l'acquisition de la totalité du capital de X-Guns, société danoise spécialisée dans la distribution 
d'armes factices et d'accessoires. 
 
En 2008, cette société a réalisé un chiffre d'affaires de 900 000 euros, dont près de la moitié via la 
distribution de produits Cybergun, et un résultat opérationnel de 80 000 euros. 
 
Grâce à cette acquisition, Cybergun pense pouvoir élargir son offre de produits, notamment dans le 
domaine des accessoires. Cette nouvelle implantation permettra au groupe son développement sur 
l'ensemble du marché scandinave. 
 
 
II - DEROULEMENT DE L EXERCICE 
 
 
2-1 : Comptes sociaux   
 

Au cours de l’exercice clos le 31 Mars 2009, la société Cybergun SA a réalisé un chiffre 
d’affaires hors taxes de 22,1 Millions d’euros, en hausse  de 23,33 % sur l’exercice précédent. 
 

Le résultat d’exploitation s’élève à 1,15 millions euros contre 0,60 millions euros pour 
l’exercice précédent. Le résultat courant avant impôt est de 929 K euro contre 90 K euro  l’an passé. 
Après prise en compte d’un crédit d’impôt sur les bénéfices de (81847 ) euro résultant d’un Crédit 
d’Impôt Recherches de 303 K euros, le résultat net ressort à 958 K euro contre une perte (82.931) euro 
pour l’exercice précédent. 

 
 
2.2 Comptes consolidés 
 
Les comptes consolidés de CYBERGUN sont préparés conformément au référentiel IFRS tel 
qu’adopté dans l’Union Européenne. 
  
Les méthodes comptables appliquées au 31 mars 2009 sont les mêmes que celles adoptées pour la 
préparation  des états financiers annuels consolidés pour l’exercice clos le 31 mars 2008. 
 
Le périmètre consolidé est le suivant : 
  

• CYBERGUN SA, société mère 
• MICROTRADE Sarl détenue à 100% par CYBERGUN SA 
• CYBERGUN INTERNATIONAL SA détenue a 100% par MICROTRADE 
• SOFTAIR USA détenue à 100% par CYBERGUN INTERNATIONAL 



• CYBERGUN USA CORP détenu a 100% par SOFTAIR USA 
• ASGUN Doo détenue à 100% par MICROTRADE 
• PALCO SPORTS détenue à 100 % par CYBERGUN INTERNATIONAL  
• CYBERGUN HONG KONG détenue à 100% par CYBERGUN INTERNATIONAL 
• TECH GROUP HK détenue à 100% par CYBERGUN HONG KONG 
• TECH GROUP UK détenue à 100% par TECH GROUP HONG KONG 
• TECH GROUP US détenue à 100% par TECH GROUP HONG KONG 

 
Toutes les sociétés du périmètre de consolidation clôturent leur exercice comptable annuel le 31 mars. 
 
La société Tech Group Hong Kong et ses deux filiales Tech Group USA et Tech Group UK ont été 
acquises en avril 2008 ; cette acquisition a porté sur 100 % de son capital. L’entrée dans le périmètre 
de consolidation du Groupe Cybergun a été effective au 1er avril 2008. 
 
La société CYBERGUN n’exerce aucune influence notable sur la société FREIBURGHAUS en raison 
de la présence d’un actionnaire très majoritaire. Celle-ci a par conséquent toujours été exclue du 
périmètre de consolidation. 
 
Le groupe CYBERGUN réalise pour l’exercice 2008/2009, un chiffre d’affaires consolidé hors taxes 
de 42,68 millions d’euros IFRS, contre 34,58 millions d’euros sur l’exercice précédent à méthode 
constante. 
Le chiffre d’affaires comprend les ventes de produits finis et de prestations de services attachés à ces 
produits, les ventes de marchandises et les frais de port facturés. Un produit est comptabilisé en chiffre 
d’affaires lorsque l’entreprise a transféré à l’acheteur les risques et les avantages inhérents à la 
propriété des biens.  
 
Le résultat net est un bénéfice de 1.117 millions d’euros contre une perte de 1 million d’euros en 
2007/2008.  
 
2.2.1 Informations sectorielles 
  

Zones Géographiques France 
Reste du 

monde TOTAL 
en K€       
        
Comptes annuels 31/03/2009       

Immobilisations incorporelles nettes 1 800 368 2 168 
Immobilisations corporelles nettes 718 530 1 248 

Chiffre d’affaires (12 mois) 6 135 36 543 42 678 
Résultat opérationnel hors change 1 368 2 207 3 575 
        
Comptes annuels 31/03/2008       

Immobilisations incorporelles nettes 2 089 243 2 332 
Immobilisations corporelles nettes 541 402 943 

Chiffre d’affaires (12 mois) 5 055 29 526 34 581 
Résultat opérationnel hors change 64 81 145 
        
Comptes annuels 31/03/2007       
Immobilisations incorporelles nettes 2 308 276 2 584 
Immobilisations corporelles nettes 779 596 1 375 

Chiffre d’affaires (12 mois) 3 260 32 786 36 046 

Résultat opérationnel hors change 580 3 543 4 123 



 
2.2.2 Extrait du compte de résultat consolide. 
 
  

En KEUR 
(audit en cours) 

AVRIL 2007 - 
MARS 2008 

AVRIL 2008 - 
MARS 2009 Variation 

Chiffres d'affaires 34 581 42 679 +23,4% 
Résultat opérationnel courant 131 3 076 x23,5 
Marge opérationnelle courante 0,4% 7,2%  
Résultat avant impôt (1 544) 1 931 +3 475 
Charge d’impôt 546 (815)  
Résultat net, part du groupe (999) 1 117 +2 116 

 
 
 
2.3 Activité de l’exercice 2008 et perspectives 2009  

 
 

Croissance soutenue et intégration réussie de Tech Group 
 
A périmètre et taux de change constants, les ventes du groupe ont cru de 7,8% au cours de l’exercice 
avril 2008 – mars 2009. Cybergun a profité d’une dynamique de marché favorable, notamment aux 
Etats-Unis, et de l’introduction réussie de nouvelles gammes de produits en Europe. 
Tech Group, société spécialisée dans les articles de paint-ball pour enfants intégrée depuis le 1er avril 
2008, a plus que doublé son volume d’activité, dépassant ainsi son objectif, pour atteindre un chiffre 
d’affaires annuels de 7,1 MUSD (5 MEUR). 
Au total, le chiffre d’affaires consolidé du groupe Cybergun s’établit à 42,7 MEUR, en hausse de 
23,4%. 
 

Fort rebond de la marge opérationnelle 
 
Grâce à une gestion très rigoureuse des charges opérationnelles, Cybergun est parvenu à  améliorer 
fortement son résultat opérationnel courant qui atteint 3,1 MEUR pour l’exercice avril 2008 – mars 
2009, soit une marge opérationnelle courante de 7,2%. 
 
Après prise en compte des frais financiers et de la charge d’impôt, le résultat net, part du groupe, 
atteint 1,1 MEUR. 
 

Cash-flow libre record et poursuite du désendettement 
 
Grâce à une importante génération de trésorerie d’exploitation (4,4 MEUR) et à une baisse importante 
du besoin en fonds de roulement, Cybergun a dégagé un niveau historiquement élevé de cash-flow 
libre (8 MEUR, soit 2,60 EUR par action). Le groupe a ainsi poursuivi son désendettement tout en 
finançant l’acquisition de Tech Group. 
 
Au 31 mars 2009, l’endettement financier net est de 14,2 MEUR (-2,3 MEUR en un an), dont 
9 MEUR d’obligations remboursables à l’horizon 2013/2014. Avec des fonds propres de 14,6 MEUR, 
le ratio d’endettement financier ressort à 97%, en baisse de 28 points en un an. 
 
Afin de poursuivre sa politique attractive de rémunération des actionnaires, Cybergun proposera lors 
de la prochaine assemblée générale le versement d’un dividende de 0,31 EUR par action, en hausse de 



10% sur un an. Au cours actuel, ce coupon procure un rendement de plus de 4%. Les actionnaires 
auront la possibilité d’opter pour un paiement en action. 

 
 

Perspectives favorables et projets de croissance externe 
 
Les premiers mois de l’exercice avril 2009 – mars 2010 laissent entrevoir une poursuite de la 
dynamique de marché. Par prudence, le groupe table sur une stabilisation de ses ventes au niveau 
atteint lors du dernier exercice, à périmètre et taux de change constants. En parallèle, Cybergun étudie 
plusieurs pistes de croissance externe qui permettront de renforcer le catalogue produits et/ou 
compléter de le réseau commercial. Après l’acquisition de la société danoise X-GUNS, intégrée depuis 
le 1er avril 2009, d’autres opérations pourraient être finalisées dans les prochains mois. 
 
Pour accompagner cette politique de croissance, Cybergun a procédé à un renforcement de sa 
Direction Générale. Eric Gruau, Directeur Général du groupe depuis 2005, prend en charge la 
direction du développement aux Etats-Unis. Il est remplacé dans ses fonctions par Olivier Gualdoni, 
jusqu’ici directeur commercial Europe. Ghislain d’Argenlieu, dont le recrutement en qualité de 
Directeur Financier international a été annoncé le 28 avril dernier, a pris ses fonctions début juin. 
 
 
III - Proposition d’affectation du résultat :  
 
Le conseil d’administration du 8 juillet 2009 a décidé d’attribuer un dividende de 0,31 euro par action. 
 
Il vous est proposé d’affecter le bénéfice net de l’exercice, s’élevant à  958 192 euros, de la façon 
suivante  
 
- 955 872,91 euros au titre de dividendes, soit 0,31 euros par action 
-    2 319,09  euros au report à nouveau 

 
Le dividende serait mis en paiement le 18 novembre 2009. 
 
Sur le plan fiscal, depuis le 1er janvier 2008, ce dividende ouvre droit au profit des associés personnes 
physique, soit à l'abattement de 40 % calculé sur la totalité de son montant et est imposé au barème 
progressif, soit est soumis au prélèvement libératoire (18%) sur option du contribuable. Ce dividende 
n’ouvre pas droit à abattement au profit des personnes morales. 
 
Il est précisé que les dividendes mis en distribution au titre des trois exercices précédents ont été les 
suivants : 
 

Exercices Nombre d’actions Dividendes nets 
Par action Abattement Montant total 

Distribué 

2005/2006 2.451.114 - - - 

2006/2007 3.083.401 0,56 € 40 % pour les 
personnes 
physiques 

1.726.704,56 € 

2007/2008 3.083.401 0,28 € 40 % pour les 
personnes 
physiques 

863 352,28 € 

 
 



IV -  Evènements importants survenus après le 31 mars 2009 
 
Acquisition de la société danoise X-Guns 
 
Le 17 avril 2009 Cybergun a conclu l’acquisition de la totalité du capital de X-Guns, société danoise 
spécialisée dans la distribution d'armes factices et d'accessoires. Grâce à cette opération Cybergun 
élargit son offre de produits, notamment dans le domaine des accessoires. Cette nouvelle implantation 
permet également au groupe de se développer sur l'ensemble du marché scandinave. 
 
En 2008, cette société a réalisé un chiffre d'affaires de 900 KEUR, dont près de la moitié via la 
distribution de produits Cybergun, et un résultat opérationnel de 80 KEUR. 
 
 
V - Activité de la société en matière de recherche et développement :  
 

. La société a bénéficié d’un crédit d’impôt Recherche de  303 542 euros. 
 
 

VI - Conséquences sociales et environnementales de l’activité de la société :  
 
6.1 Les conséquences sociales 
 
La société CYBERGUN SA, comme les autres entreprises est dépendante de ses équipes de 
professionnels. La société CYBERGUN a un turnover faible et n’a pas de difficultés majeures pour 
attirer de nouveaux talents. 
 
La direction du groupe associe la majorité de ses cadres et employés aux résultats de l’entreprise par la 
mise en place d’un régime d’option de souscription d’actions et d’attribution gratuite d’actions. 
 
Les fondateurs ont toujours souhaité faire de CYBERGUN une entreprise dans laquelle chacun se 
sentirait à l’aise au travers d’un environnement agréable et sécurisant, indépendamment des impératifs 
de compétitivité auxquels l’entreprise est en permanence confrontée. 
 
C’est la raison pour laquelle le dialogue et la communication sont systématiquement privilégiés. 
 
Un certain nombre d’outils et de pratiques ont été progressivement mis en place pour favoriser la 
communication interne, améliorer l’environnement de travail et la gestion des carrières. 
 
- Intranet et Internet accessible a tous permettent d’avoir un dialogue constant à l’intérieur et hors 
l’entreprise. 
 
- mise en place sur la majorité des postes de travail d’un système de communication vidéo via ADSL 
permettant de converser avec tous les pays du monde. 
 
- En complément d’un dialogue permanent avec les instances représentatives du personnel, une 
protection sociale avantageuse a été mise en place au travers d’une mutuelle. 
 
- Chaque salarié peut librement rencontrer les dirigeants du Groupe. 
 
- L’actionnariat salarié a été mis en place dès 1999 au travers de plans d’options qui ont permis à de 
nombreux collaborateurs de devenir actionnaire de leur entreprise 
 

- Nous avons mis en place sur cet exercice une nouvelle attribution gratuite d’actions aux 
salariés du Groupe ainsi qu’un plan d’options de souscription d’actions. 

 



6.2  Les conséquences environnementales 
 
L’activité du groupe CYBERGUN n‘a pas d’impact mesurable sur l’environnement. Toutefois, la 
problématique du développement durable, telle qu’elle se pose aujourd’hui, ne se résume pas à une 
approche uniquement écologique. Elle est en train de devenir l’un des éléments clé du fonctionnement 
d’une entreprise moderne pour qui croissance doit signifier progrès, non seulement dans le domaine 
économique, mais dans tous les autres domaines également. 
 
Conscient qu’il n’y a pas d’entreprise viable à terme qui ne repose sur un équilibre entre 
l’économique, le social et la prise en compte de son environnement, CYBERGUN s’applique depuis 
des années à rester à l’écoute de ses publics, et s’inscrit dans une logique de responsabilité vis a vis de 
ses parties prenantes, qu’il s’agissent des actionnaires, des clients, des fournisseurs ou des 
collaborateurs de l’entreprise. 
 
Deux concepts sont retenus : respect de toutes les parties prenantes et transparence de l’information 
 
6.3 Risque industriels et risques liés a l’environnement 

 
Du fait de la nature de son activité, la société n’est pas exposée a ce type de risque.Toutefois le 
développement durable mobilise désormais tous les postes, tous les pays et tous les collaborateurs de 
CYBERGUN . Dans les faits cela se concrétise par la réduction de la taille des cartons, la réutilisation 
des cartons de livraison dans les différentes filiales, le broyage et le recyclage des papiers de bureaux , 
l’utilisation croissante d’Internet qui limite l’impression de papiers, l’investissement dans un nouveau 
système de chauffage avec utilisation d’électricité verte, renouvellement du parc véhicule par de 
voitures hybrides et invention et développement de la bille bio- dégradable en remplacement de la bille 
plastique. 
 
VII – Situation  et Stratégie financière du groupe face aux risques du marché 
 
Les passifs financiers non dérivés comprennent les emprunts, autres financements et découverts 
bancaires. 
 
Le passif courant du groupe s’élève à 11.825 K€ au 31 mars 2009 contre 12.291 K€ au 31 mars 2008. 
 
Le passif non courant du groupe s’élève à 11.337 K€ au 31 mars 2009 contre 12.269 K€ au 31 mars 
2008. 
 
Le passif global du groupe s’élève à 23.162 K€ pour des capitaux propres de 14.567 K€ et pour un 
chiffre d'affaires de 42.679 K€. 
 
 
7.1 Risque de change 
 
Le groupe CYBERGUN achète et vend en dollar US. Le risque de perte de compétitivité du Groupe 
lié à la fluctuation des monnaies est donc limité à la notion de marge sur ces opérations.  
 
La sensibilité du résultat opérationnel courant à la variation des monnaies est seulement limitée aux 
mouvements de conversion des états financiers du dollar US en euro. 
 
La politique générale de la société en matière de couverture de change a consisté, jusqu’à ce jour, à 
opérer un équilibre entre les entrées et les sorties en dollar avec une mise en place en complément, de 
couvertures de change. 
 



Le Groupe a recours à des contrats de change à terme pour couvrir son risque de change. Les contrats 
à terme ont, à la date de clôture, une échéance inférieure à un an. Si nécessaire, les contrats de change 
à terme sont renouvelés à leur date d’échéance. 
 
 
7.2 Risques de Conversion 
 
Les états financiers consolidés sont présentés en euro. Les actifs, passifs enregistrés dans des devises 
autres que l’euro doivent donc être convertis en euro, au taux de change applicable au jour de la 
clôture de l’exercice, pour être intégrés dans les états financiers. 
Dans ce cas, la valeur en euro des actifs, passifs, initialement libellés dans une tierce devise diminuera 
et inversement en cas de dépréciation 
 
7.3 Instruments de couverture 
 
Au 31 mars 2009, les contrats de couverture sont : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7.4 Risque de crédit 
 
Le risque de crédit représente le risque de perte financière pour le Groupe dans le cas où un client ou 
une contrepartie à un instrument financier viendrait à manquer à ses obligations contractuelles. Ce 
risque provient essentiellement des créances clients et des titres de placement. 
 
Clients et autres débiteurs 
L’exposition du Groupe au risque de crédit est influencée principalement par les caractéristiques 
individuelles des clients. Le profil statistique de la clientèle, incluant notamment le risque de 
défaillance par secteur d’activité et pays dans lequel les clients exercent leur activité est sans réelle 
influence sur le risque de crédit. 
 
Le Groupe détermine un niveau de dépréciation qui représente son estimation des pertes encourues 
relatives aux créances clients et autres débiteurs ainsi qu’aux placements. La principale composante de 
cette dépréciation correspond essentiellement à des pertes spécifiques liées à des risques significatifs 
individualisés. 
 
 

 

Date 

d'opération
date de valeur

date de 

maturité
Opération Devise Taux

Valeur de 

marché

13/06/2008 30/01/2009 30/01/2013
Buy-Cap- 

plain Vanilla
USD 2 176 000 ! 6,5 2 305 !

13/06/2008 30/01/2009 30/01/2013
Sell-Cap- plain 

Vanilla
USD 2 176 000 ! 3,25 -46 260 !

Change à terme USD

06/08/2008 08/08/2008 09/04/2009 Buy / Sell EUR/USD 1 311 992 ! -2 000 000 1,5244 -192 559 !

06/08/2008 08/08/2008 09/10/2009 Buy / Sell EUR/USD 1 319 522 ! -2 000 000 1,5157 -92 624 !

08/08/2008 12/08/2008 11/12/2009 Buy / Sell EUR/USD 2 017 485 ! -3 000 000 1,487 -101 404 !

18/08/2008 18/08/2008 15/01/2010 Buy / Sell EUR/USD 1 230 517 ! -1 800 000 1,4628 -40 948 !

-427 535 !

Swap de change USD

02/10/2008 06/10/2009 06/10/2008 Buy / Sell EUR/USD 2 182 612 ! -3 000 000 1,3745 63 850 !

18/12/2008 22/12/2008 06/10/2009
Levee - Sell / 

Buy
EUR/USD -2 182 612 ! 3 000 000 1,3745 -65 313 !

Cap Floor

Nominal



7.5 Risque de liquidité 
 
Le risque de liquidité correspond au risque que le Groupe éprouve des difficultés à honorer ses dettes 
lorsque celles-ci arriveront à échéance. L’approche du Groupe pour gérer le risque de liquidité est de 
s’assurer, dans la mesure du possible, qu’il disposera toujours de liquidités suffisantes pour honorer 
ses passifs, lorsqu’ils arriveront à échéance, dans des conditions normales ou «tendues», sans encourir 
de pertes inacceptables ou porter atteinte à la réputation du Groupe. 
 
Généralement, le Groupe s’assure qu’il dispose d’un dépôt à vue suffisant pour faire face aux dépenses 
opérationnelles attendues pour une période de 60 jours, incluant les paiements nécessités par le service 
de sa dette. Ceci exclut l’impact potentiel de circonstances extrêmes, comme les catastrophes 
naturelles, que l’on ne saurait raisonnablement prévoir. De plus, le Groupe maintient ses lignes de 
crédit. 
 
7.6 Risque de marché 
 
Le risque de marché correspond au risque que des variations de prix de marché, tels que les cours de 
change, les taux d’intérêt et les prix des instruments de capitaux propres, affectent le résultat du 
Groupe ou la valeur des instruments financiers détenus. La gestion du risque de marché a pour objectif 
de gérer et contrôler les expositions au risque de marché dans des limites acceptables. 
 
Le groupe cherche à gérer dans la mesure du possible le risque de marché en procédant à des 
souscriptions d’instruments de couverture de taux et de devises. 
 
VIII- Vie boursière de l’action CYBERGUN 
 
Les cours de la bourse et les volumes de transactions ont évolué de la manière suivante : 

 
MOIS Ouverture Plus Haut Plus Bas Clôture 
avr-08 5.20 5.66 4.55 4.87 
mai-08 4.87 5.70 4.65 5.70 
juin-08 5.70 6.68 5.11 5.88 
juil-08 5.01 5.69 4.00 5.40 
aout-08 5.34 6.45 5.40 6.25 
sept-08 6.25 6.25 5.00 5.00 
oct-08 5.01 5.23 3.90 4.55 
nov-08 4.55 5.18 3.70 4.39 
déc-08 4.39 5.48 3.60 4.95 
janv-09 4.95 5.95 4.72 6.00 
fév-09 6.00 6.55 5.98 6.37 

mars-09 6.37 6.65 6.37 6.44 
avr-09 6.49 7.58 6.49 7.58 
mai-09 7.50 7.61 7.10 7.28 
juin-09 7.28 7.65 7.20 7.60 

 
 
 
IX - Stocks options :  
 
1er Plan de stock options réservé aux salariés 

L’assemblée Générale Extraordinaire du 12 septembre 2000 a autorisé le Conseil d’Administration à 
consentir à certains salariés de la société des options de souscriptions dans la limite de 44 800 actions 
au prix de 14,50 EUR avant le 11 septembre 2008 ; aucune option n’a été souscrite 



2ème Plan de stock options réservé aux salariés 

 
Date de l’AGE 25/9/2008 
Date du Conseil d’Administration 2/12/2008 
Nombre Total d’actions autorisées 60 000 
Nombre de bénéficiaires 16 
Point de départ d’exercice des bons 2/12/2008 
Date d’expiration 2/12/2012 
Prix de souscription 5,5 EUR 
Nombre d’actions souscrites au 31/03/2009 0 

 
Le nombre total de stocks options attribués aux salariés du groupe Cybergun est de 60 000 au 31 mars 
2009.  
Les modalités des options sont les suivantes : 1’option donnent le droit de souscrire à une action 
existante de Cybergun au prix de 5,50 € entre le 2 décembre 2008 et le 2 décembre 2010. L’exercice 
de ces options donnerait lieu à une augmentation de capital par émission d’actions nouvelles pour un 
montant global de 330 000 €. 
 
 
X – Bons de souscription d’actions  
 
Dans le cadre de l’augmentation de capital de janvier 2007 ont été émis des Bons de Souscriptions par 
Action Remboursables A (BSAR A). Ainsi 3 BSAR A permettant de souscrire à 1 action nouvelle à 18 
euros jusqu'au 31 janvier 2008 ont été créés. 
 
Le conseil d’administration de Cybergun, réuni le 17 décembre 2007, a décidé de prolonger la date 
d’échéance BSAR A, du 31 janvier 2008 au 15 juillet 2009. 
 
Les caractéristiques des BSAR A (ISIN FR0010386201 - CYBSA) sont donc désormais les suivantes : 
 
- Nombre de bons en circulation : 505 159 ; 
- 3 BSAR A permettent de souscrire à 1 action à 18 EUR ; 
- Échéance : convertissable à tout moment jusqu’au 15 juillet 2009. 
 
En juillet 2009, 117 BSAR A ont été exercés et 39 actions délivrées. Le Conseil d’administration 
constatera lors de sa prochaine réunion, l’augmentation de capital social correspondante.  
 
Par ailleurs des BSAR B (ISIN FR0010386219 - CYBSB) ont été également émis avec les 
caractéristiques suivantes : 
 
- Nombre de bons en circulation : 505 159 ; 
- 3 BSAR B permettent de souscrire à 1 action à 27,5 EUR ; 
- Échéance : convertissable à tout moment jusqu’au 15 juillet 2010. 
 
XI- Actions gratuites . 
 
Le conseil d’administration de Cybergun réuni le 24 Janvier 2007 a procédé à l’attribution d’actions 
gratuites au bénéfice des salariés du groupe dans le cadre de la délégation reçue par l’assemblée 
générale extraordinaire du 12 septembre 2006. 
 
Ces actions gratuites sont émises dans le cadre de l’article L225-197-1 du code du commerce. 
 
Un premier plan d’attribution en date du 24 janvier 2007 portant sur 48 751 actions a été décidé ; les 
conditions et critères d’attribution suivants :  



 
- Ancienneté du salarié, 
- Implication du salarié dans le fonctionnement et les objectifs du groupe, 
- Performance individuelle du salarié, comprenant la réalisation des objectifs individuels du 

salarié et sa participation à la réalisation des objectifs du groupe. 
 
L’attribution définitive des actions gratuites aux bénéficiaires est devenue définitive au terme d’une 
période d’acquisition d’une durée de deux ans qui s’est achevée le 24 janvier 2009. A l’issue de cette 
période d’acquisition, les bénéficiaires sont tenus de conserver ces actions, sans pouvoir les céder 
pendant une période de conservation de deux ans.  
 
Dans le cadre de ce plan d’attribution le nombre d’actions gratuites s’élève à 35 800 ventilées de la 
façon suivante : 
 
Salariés Cybergun sa 26 300 actions 
Salariés Softair USA  8 600 actions 
Salariés ASGUN doo 250 actions 
Salariés Palco Sports 650 actions 
 
Un second plan d’attribution en date du 24 janvier 2009 portant sur 9 250 actions a été proposé et 
ventilé de la façon suivante : 
 
Salariés Cybergun sa 5 100 actions 
Salariés Softair USA  1 000 actions 
Salariés Palco Sports 1 800 actions 
Salariés Tech Group UK 50 actions 
Salariés Tech Group HK 650 actions 
Salariés Tech Group USA 150 actions 
Salariés Cybergun HK 500 actions 
 
Au 31 mars 2009, 9 250 actions gratuites ont été attribuées à l’ensemble du personnel du groupe 
CYBERGUN, dont 500 actions gratuites attribuées à Monsieur Eric GRUAU. 
 
Le nombre total d’actions gratuites attribuées au 31 mars 2009 sont de 45 050 actions. 
 
XII - Filiales et participations :  
 
12-1 – Filiales détenues directement 
 
 MICROTRADE 
 
La société MICROTRADE est détenue à 100 % par la société CYBERGUN SA. Elle a réalisé un 
chiffre d’affaires de 895 K euro et un résultat de (281) K euro au 31 mars 2009. 

 
 FREIBURGHAUS 
 
La société FREIBURGHAUS est détenue à 22 % par la société CYBERGUN SA. Elle a réalisé chiffre 
d’affaires de (en cours) francs suisses et un résultat de (en cours) francs suisses au 31 décembre 2008. 
 
Cette société est exclue du périmètre de consolidation. 
 
 
 
 
 



12-2 – Filiales détenues indirectement 
 
 CYBERGUN INTERNATIONAL 
 
La société CYBERGUN INTERNATIONAL est détenue à 100 % par la société MICROTRADE. Elle 
a réalisé un chiffre d’affaires  de 66 616 euro et un résultat de 416 679 euro au 31 mars 2009. 
 
 ASGUN DOO 
 
La société ASGUN DOO est détenue à 100 % par la société MICROTRADE. Elle a réalisé un chiffre 
d’affaires de 808 568 euro et un résultat de 36 625 euro au 31 mars 2009. 
 
 SOFTAIR 
 
La société SOFTAIR est détenue à 100 % par la société CYBERGUN INTERNATIONAL. Elle a 
réalisé un chiffre d’affaires de 24 831 795 USD et un résultat de 142 393 USD au 31 mars 2009. 
 
 PALCO 
 
La société PALCO est détenue à 100 % par la société CYBERGUN INTERNATIONAL. Elle a réalisé 
un chiffre d’affaires de 12 000 826 USD et un résultat de 653 896 USD au 31 mars 2009. 
 
 CYBERGUN USA 
 
La société CYBERGUN USA est détenue à 100 % par la société SOFTAIR. Elle a réalisé un chiffre 
d’affaires de 257 208 USD et un résultat de 9 592 USD au 31 mars 2009. 
 
 CYBERGUN HONG KONG 
 
La société CYBERGUN HONG KONG est détenue à 100 % par la société CYBERGUN 
INTERNATIONAL. Elle a réalisé un chiffre d’affaires nul et une perte de (6 254)  au 31 mars 2009. 
 
 TECH GROUP HONG KONG 
 
La société TECH GROUP HONG KONG est détenue à 100 % par la société CYBERGUN HONG 
KONG. Elle a réalisé un chiffre d’affaires de 6 591 926 USD  et un résultat de  
492 463 USD au 31 mars 2009. 
 
 TECH GROUP UK 
 
La société TECH GROUP UK est détenue à 100 % par la société TECH GROUP HONG KONG. Elle 
a réalisé un chiffre d’affaires de 481 560 GBP  et un résultat de (54 148) GBP au 31 mars 2009. 
 
 TECH GROUP USA 
 
La société TECH GROUP USA est détenue à 100 % par la société TECH GROUP HONG KONG. 
Elle a réalisé un chiffre d’affaires de 882 220 USD  et un résultat de (96 622) USD au 31 mars 2009. 
 
XIII- Rémunération des mandataires sociaux de CYBERGUN SA:  
 
Le conseil d’administration du groupe CYBERGUN a décidé, le 2 décembre 2008, d’adhérer à 
l’unanimité des présents, aux recommandations du MEDEF et de l’AFEP sur la rémunération des 
dirigeants mandataires sociaux de la société. Ces recommandations portent sur la prohibition du cumul 
du contrat de travail avec un mandat social de dirigeant, la proscription des parachutes dorés, le 
renforcement de l’encadrement des régimes de retraite supplémentaires, l’attribution de stocks options 



en lien avec la politique d’association au capital, l’amélioration de la transparence sur les éléments de 
rémunérations des dirigeants. 
 
Les dirigeants mandataires sociaux sont sur l’exercice 2008, Monsieur Jérôme MARSAC, Président 
du conseil d’administration et Monsieur Eric GRUAU, Directeur général. 
 
Monsieur Jérôme MARSAC a perçu une rémunération de 80.195 euros et des jetons de présence à 
hauteur de 2.500 euros, de la société CYBERGUN et de 183.300 euros de la société HOBBY 
IMPORT. 
 
Monsieur Eric GRUAU a perçu une rémunération de 103.830 euros de la société CYBERGUN. 
 
Il n’existe pas d’engagement pris par la société au bénéfice de ses mandataires sociaux correspondant 
à des éléments de rémunération, d’un régime de retraite supplémentaire, des indemnités ou des 
avantages dus susceptibles d’être dus à raison de la prise, de la cessation ou du changement de ces 
fonctions postérieurement à celles-ci. 
 
La seule rémunération des administrateurs est constituée de jetons de présence. Le montant des jetons 
de présence alloué par l’assemblée générale du 25 septembre 2008 est de 10.000 euros.   
 
 
XIV– Opérations sur titres réalisés par les dirigeants 
 
Au 1er avril 2008, Monsieur Jean-Pierre LE COADOU possédait 34 180 actions Cybergun ; au 31 
mars 2009, il en possédait 45.936. Le coût moyen pondéré pour les 11.756 titres acquis est de 7,10 
euros. 
 
Au 1er avril 2008, Monsieur Jérôme MARSAC possédait 1.343.576 actions Cybergun ; au 31 mars 
2009, il en possédait 1.363.322. Le coût moyen pondéré pour les 19.746 titres acquis est de 6 euros. 
 
Madame Lucile MARSAC n’a effectué aucun mouvement sur ses titres, sur l’exercice 2009.  
 
Dans la société HOBBY IMPORT (holding de Monsieur Jérôme MARSAC), il n’y a eu aucun 
mouvement sur titres. 
 
Monsieur Eric GRUAU n’a effectué aucun mouvement sur ses titres, sur l’exercice 2009.  
 
XV– Détenteurs du capital (franchissement de seuil) 
 
En application de l’article L.233-12 et L.233-7 du code du commerce, nous vous informons du nombre 
d’actions auto-détenues en début d’exercice et en fin d’exercice ainsi que des franchissements de 
seuils sur l’exercice. 
 

 Mouvements effectués par la société sur ses propres actions 
 
Le poste « actions propres » est passé de 558 126 euro  au 1er avril 2008 à 1 061 881 euro au 31 mars 
2009. Les actions propres sont au nombre de 196.441 au 31 mars 2009 contre 66 037 actions au 31 
mars 2008. 
 
La valeur boursière des actions propres s’établit au 31 mars 2009 à 1 265 KEUR sur la base du cours 
de bourse de la société Cybergun SA de 6,44 EUR. 
 
 
 

 Franchissement de seuils 



 
Aucun franchissement de seuils n’est à signaler. 
 
 
XVI- Fonctions exercées par les mandataires sociaux dans d’autre sociétés :  
 
Monsieur Jérôme MARSAC, Président, détient les mandats suivants : 

• Président de la S.A CYBERGUN, 9/11 rue Henri Dunant, 91070 BONDOUFLE 
• Gérant de la Sarl MICROTRADE, 3 rue des Foyers, l-1537 Luxembourg 
• Gérant de la Sarl JUILLARD, 9-11 rue Henri-Dunant, 91070 Bondoufle 
• Gérant de la société ASGUN 
• Directeur de la société CYBERGUN HONG KONG 
• Administrateur de la société CYBERGUN INTERNATIONAL 
• Chairman of the board et Chief Executive Officer de la société PALCO 
• Administrateur de la SA ENTRE PARTICULIERS.COM (Levallois – 92) 
• Administrateur délégué de la SA HOBBY IMPORT (Bruxelles) 

 
Monsieur Jean-Marc AZOULAY, administrateur, détient le mandat suivant : 

- Gérant de la SARL MGS DIFFUSION 
- Gérant de la SARL MGS EXPLOITATION 

 
Monsieur Eric GRUAU, directeur général, non administrateur, détient les mandats suivants : 
- Administrateur de la Société Locale d’Epargne de Laval 

 
Monsieur LE COADOU Jean-Pierre ne détient aucun autre mandat et n’exerce aucune autre 
fonction. 
 
Monsieur Jacques MARSAC ne détient aucun autre mandat et n’exerce aucune autre fonction. 
 
 
XVII - Dépenses ou charges non déductibles du résultat fiscal (art. 39-4 CGI) : 
 
Le conseil d’administration constate que les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2009 ne prennent 
pas en compte des dépenses ou charges non déductibles du résultat fiscal. 
 
 
XVIII- Situation financière de la société 
 
 
Au 31 mars 2009, le solde des prêts bancaires pour lesquels la société Cybergun S.A. a consenti un 
nantissement sur son fonds de commerce s’élève à 221 K euro. 
 
Deux emprunts sont assortis de covenants : 
 
1. Emprunt HSBC de 246 K euro  (solde au 31 mars 2009) 
2. Emprunt Banque Palatine de 221 K euro : (solde au 31 mars 2009) 
 
. Au 31 mars 2009, l’ensemble de ces ratios est respecté. 
 
 
XIX- Participation des salariés au capital 
 
 Nous vous indiquons ci-après l’état de la participation des salariés au capital social au dernier jour de 
l’exercice écoulé, soit le 31 mars 2009. 
 



La proportion du capital social que représentent les actions détenues par le personnel de la société et 
par le personnel des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L 225-180 du code de commerce et 
qui font l’objet d’une gestion collective s’élève au 31 mars 2009 :  néant 
 
 
XX-  Situation des mandats 
 
Le conseil d’administration constate que les mandats des commissaires aux comptes ne sont pas arrivés 
à expiration. 
Les mandats des administrateurs ne sont pas arrivés à expiration. Monsieur Jacques MARSAC ayant 
démissionné de ses fonctions d’administrateur, le Conseil d’administration a proposé, à l’assemblée 
générale, la nomination de Monsieur Olivier AVRIL.  
 
 
XXI – Informations sur l’actionnariat de la société  
 
Groupe familial Jérôme MARSAC détient 44,28 % du capital social contre 43,57 % en 2008. 
Le public détient 41,76 % du capital social contre 50,43 % en 2008. 
Les dirigeants et les salariés détiennent 7,63 % du capital social, contre 4,96% en 2008. 
Auto contrôle 6,33%. 
 
 
XXII- Conventions réglementées 
 
La liste des conventions intervenues entre les membres du conseil d’administration, directement ou 
indirectement, ainsi que celles intervenues avec un actionnaire détenant au moins 10% du capital social et 
entrant dans le champ d’application de l’article L.225-38 du Code de Commerce seront relatées dans le 
rapport spécial du commissaire aux comptes.  
 
XXIII- Projet d'autorisation en vue de permettre à la société d’opérer en bourse sur les propres 
actions  
 
Le conseil d’administration décide de proposer à la prochaine assemblée générale d'autoriser le conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions légales conformément aux 
dispositions des articles L 225-209 et suivants du Code de Commerce, et aux dispositions 
d’application directe du règlement de la Commission Européenne du 22 décembre 2003 ainsi que par 
le règlement général de l’AMF et la loi 2005-842 du 26 juillet 2005, à opérer en bourse sur les actions 
de la société (article L.225-206 du Code du Commerce). 
 
L’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront être effectués en une ou plusieurs fois 
par tous moyens, et à tout moment, le cas échéant en période d’offre publique. 
 
Le prix maximum d’achat par titre ne peut être supérieur à celui de la dernière opération indépendante 
(dernier cours coté) ou s’il est plus élevé, de l’offre indépendante actuelle la plus élevée sur la place où 
l’achat est effectué. 
 
En cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves et attribution d'actions gratuites ainsi 
qu'en cas de division ou de regroupement des titres, les prix indiqués ci-dessus seront ajustés par un 
coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital avant 
l’opération et ce nombre après l’opération. 
 
Le nombre maximum d'actions susceptibles d'être rachetées par la société dans le cadre de la présente 
résolution ne pourra excéder la limite de 10 % du capital social ou 5 % du capital s’il s’agit d’actions 
acquises par la société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en 
échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport. 



 
Le montant des fonds que la société pourra consacrer au rachat de ses propres actions ne pourra 
excéder 10 millions d'euros du programme de rachat pourra être opéré par utilisation de la trésorerie 
disponible ou par endettement à court ou moyen terme. 
 
Les acquisitions d'actions pourront être effectuées en vue de : 
 
- de l’animation du marché du titre dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à une charte de 
déontologie reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers (art. L.225-109-1 issu de la loi 2008-776 
du 4 août 2008) ; 
- consentir des options d'achat d'actions aux salariés et mandataires sociaux de la société ou/et de son 
groupe, ou leur proposer d’acquérir des actions dans les conditions prévues aux articles 443-1 et 
suivants du code du travail et le deuxième alinéa de l’article L 225-196 du Code de Commerce (art. 
L.225-1755 et suivants) ; 
-  attribuer les titres dans le cadre de la participation des salariés aux fruits de 1'expansion (art. L.3321-
1 et suivants du Code du Travail) ; 
- distribution gratuite d’actions aux salariés (art. L.225-197.1) ; 
-  remettre les titres en paiement ou en échange, notamment dans le cadre d'opérations de croissance 
externe ; 
- annulation des actions dans le cadre d’une réduction de capital social non motivée par des pertes ; 
-  en cas de fusion, de scission ou d'apport partiel d'actif, permettre d'ajuster les parités. 
 
Les actions ainsi acquises pourront être conservées, cédées et plus généralement transférées par tous 
moyens, conformément à la réglementation applicable. 
 
La présente autorisation est donnée pour une période maximum de 18 mois, expirant à la date de 
l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 mars 2010. 
 
La présente autorisation annule toutes dispositions similaires qui auraient déjà été décidées par 
l’assemblée générale ordinaire et qui ne seraient pas encore venues à échéance. 
 
 
 

Le conseil d’administration 
  

 



Rapport du Président sur le fonctionnement du conseil et 
sur le contrôle interne 
 
En application des dispositions de l’article L.225-37, alinéa 6, du code de commerce, 
le Président du conseil d’administration rend compte aux termes du présent rapport :  
 
Des conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil 
d’administration au cours de l’exercice clos le 31 mars 2009. 
 
Des procédures de contrôle interne mises en place par la société 
 
De l’étendue des pouvoirs du Président. 
 
Préparation et organisation des travaux du conseil d’administration. 
 
Fonctionnement du conseil d’administration 
 
Conformément aux dispositions statutaires la société est administrée par un conseil 
d’administration composé de trois à dix-huit membres.  
Au 31 Mars 2009, l’administration de la société est confiée a un conseil 
d’administration de 4 membres dont un est considéré comme indépendant. 
Le mandat des administrateurs est de 6 années. Il prend fin à l’issue de la réunion de 
l’assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire leur mandat. 
Conformément aux décisions du conseil d’administration du 11 janvier 2005, 
Monsieur Jérôme MARSAC  Président du conseil d’administration ne cumule pas 
cette fonction avec celle de Directeur Général. 
Conformément à l’article 10 des statuts, le conseil d’administration détermine les 
orientations de l’activité de la société et veille à leur mise en œuvre dans les limites 
de l’objet social et des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées 
d’actionnaires. Il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la 
société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. Il procède à un 
examen détaillé de la marche des affaires : évolution des ventes, des achats, des 
marges ainsi que des dettes et créances et de la situation financière. 
Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportun. 
Au cours de l’exercice 2008 (clos au 31 mars 2009), le conseil d’administration s’est 
réuni 7 fois. 
  
Les points suivants ont été abordés : 
 
Examen des comptes sociaux et consolidés annuels et trimestriels 
 
Examen du budget 2009 et des perspectives 
 
Analyse des grandes orientations stratégiques et validation du plan de rigueur mis en 
place 
 



Examen des acquisitions passées 
 
Examen et validation des projets de croissance externe. 
 
Examen des engagements financiers  pour l’exercice a venir . 
 
Mouvements sur les titres 
 
Politique de distribution d’actions gratuites et options de souscription d’actions en 
faveur des salariés du groupe. 
 
Les commissaires aux comptes assistent à toutes les séances du conseil 
d’administration à chaque fois que celui ci est appelé à délibérer sur les comptes de 
la société, sur convocation par lettre ou tout autre moyen prévu par les dispositions 
statutaires. 
 
Information des administrateurs 
 
Les administrateurs reçoivent tous les documents et toutes les informations 
nécessaires à l’accomplissement de leur mission. Préalablement à chaque séance 
du conseil, ils prennent connaissance des textes et documents, supports des points 
de l’ordre du jour, suffisamment à l’avance en vue d’une préparation des réunions.  
 
Hors séance du conseil, les administrateurs reçoivent régulièrement toutes les 
informations importantes de la société. Ils peuvent solliciter toute explication ou la 
production d’informations supplémentaires et plus largement formuler toute demande 
d’accès à l’information qui leur semblerait utile. 
 
Les procédures de contrôle interne 
 
Le contrôle interne désigne l’ensemble des processus, méthodes et mesures mis en 
œuvre par la Direction Générale en vue de garantir une conduite ordonnée et 
efficace des opérations de gestion de la société. 
Les procédures de contrôle interne mises en place et communes a l’ensemble des 
sociétés du groupe, sont destinées à fournir une assurance raisonnable quant à la 
réalisation des objectifs suivants : 
 
Protection du patrimoine de l’entreprise 
 
Identification et maîtrise des risques financiers et des risques d’erreurs ou de fraude 
dans les actes de gestion et dans la réalisation des objectifs suivants : 
 
Fiabilité et sincérité des informations financières et comptables. 
 
Respect des lois et règlements en vigueur. 
 



Le principal objectif du contrôle interne est de prévenir et de maîtriser les risques 
résultant de l’activité de l’entreprise et les risques d’erreurs matérielles ou de fraude, 
en particulier dans les domaines comptables et financiers. 
Un tel dispositif de contrôle ne peut cependant apporter qu’une assurance 
raisonnable et non une certitude absolue quant à l’élimination des risques. 
 
 
1-Environnement général des procédures de contrôle interne 
 
Les processus de contrôle interne clés du groupe Cybergun sont fondés sur les 
principaux axes suivants : 
 
Processus opérationnels clés portant sur la gestion de la production en sous-
traitance, les achats et les ventes. 
 
Processus de gestion de la trésorerie, couverture de change, ressources humaines, 
charges de structures et frais généraux. 
Suivi des investissements, des encaissements et des paiements. 
Suivi des obligations fiscales. 
 
Processus de traitement et de communication des informations comptables et 
financières. 
 
Ces processus engendrent des informations relatives aux objectifs commerciaux, aux 
risques et aux stratégies de contrôle.  
 
Le comité de direction composé du Président, du Directeur Général, du Directeur 
Juridique et du Directeur administratif et Financier, décide des orientations 
stratégiques tant en matière commerciale que comptable et financière. Il est 
responsable de l’élaboration des procédures de contrôle interne et des moyens mis 
en œuvre pour les faire fonctionner et en contrôler l’application.  
Le système de reporting mensuel mis en place par la Direction facilite l’analyse des 
performances financières et des flux de trésorerie générés ainsi que celle de la 
projection du résultat opérationnel et du résultat net sur l’année en cours. 
Ce reporting comporte pour chaque société du groupe, les éléments chiffrés du 
compte de résultat et de bilan qui sont analysés en comparaison avec les objectifs 
budgétaires et la réalisation de l’exercice précédent. 
Le reporting mis en place et l’existence de circuits de décisions courts avec un 
rattachement des différentes entités du groupe au Président, permettent à la société 
de s’assurer d’une grande réactivité et d’une bonne visibilité de la situation 
économique et financière au regard des objectifs et de l’historique. 
 
Description des processus 
 
A partir des orientations décidées par le comité de direction, les responsables de 
chaque entité opérationnelle établissent un budget annuel et le présentent à ce 
dernier pour validation. 



Celui-ci sera mis en œuvre selon un processus appliqué uniformément à chaque 
société du groupe. 
 
Le processus de gestion des ressources relève de la compétence de la Direction 
Financière qui regroupe la communication financière, la comptabilité, le contrôle de 
gestion national et internationnal, la trésorerie et les systèmes d’information. 
La Direction Financière est chargée de la mise en cohérence des données 
financières, veille à la mise en place d’un ensemble de contrôles internes tendant a 
assurer la fiabilité de l’organisation comptable, du reporting et des états financiers 
nécessaires au respect des dates d’enregistrement des transactions , à la réalité de 
celles ci et à garantir l’exhaustivité de l’information. 
À ce titre la Direction Financière détermine notamment le cadre de la gestion du 
risque clients, des ressources humaines, des charges de structure et frais généraux, 
du suivi des investissements et des obligations fiscales. 
Elle établit les comptes consolidés du groupe en normes IFRS et dans ce cadre, 
élabore les méthodes, procédures et référentiels comptables tendant à s’assurer de 
l’exhaustivité, de la réalité, de l’exactitude des informations comptables et financières 
dans des délais répondant aux exigences des marchés financiers et des obligations 
légales. 
Ainsi dans le cadre des procédures d’arrêté des comptes et de consolidation, la 
direction financière définit pour chacun des processus opérationnels et financiers le 
cadre des traitements particuliers des informations utiles, les intervenants et les 
délais de communication au service comptable. 
 
Relations avec les commissaires aux comptes 
 
La certification des informations comptables et financières nécessite l’intervention 
d’un collège de deux commissaires aux comptes qui effectuent un examen limité des 
comptes semestriels et un audit complet des comptes annuels. 
Des réunions de synthèse sont tenues après leur intervention afin de recueillir leurs 
analyses des comptes du groupe. 
Les commissaires aux comptes procèdent également à une revue des procédures, 
qui vient en complément du processus d’évaluation interne en vérifiant notamment 
les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les procédures de contrôle 
interne et leur efficacité au regard de l’exactitude des informations financières.  
 
2- Mise en œuvre du contrôle interne 
 
Le contrôle interne est spécifique à chaque société du groupe . Il peut s’appliquer par 
service ( marketing, R&D, commercial, etc…) ou globalement au niveau de la filiale. 
Sa mise en œuvre permet le rapprochement du budget arrêté avec sa réalisation 
effective, de s’assurer de la maîtrise des prix de revient et de la cohésion entre les 
volumes de marchandises commandées et les ventes à venir, le suivi de la 
réalisation des ventes et des marges correspondantes. 
Une collaboration étroite s’instaure entre la Direction Financière et les responsables 
des entités opérationnelles dans le cadre de l’élaboration, du suivi et de la validation 
des budgets et des propositions de mesures d’ajustement rendues nécessaires par 



les écarts constatés dans leur exécution, afin d’assurer la fiabilité de l’ensemble du 
processus et des données financières qui en sont issues. 
Les informations sont recoupées et vérifiées par le contrôle de gestion international 
qui effectue plusieurs passages par exercice dans les filiales. 
Cette façon d’opérer permet d’anticiper les inflexions de tendances et de prendre 
rapidement les décisions qui s’imposent. 
 
Le suivi des obligations fiscales contribue à une gestion rigoureuse du règlement des 
impôts et taxes compte tenu de l’impact de ces éléments sur la détermination du 
résultat. 
De même le contrôle interne porte sur la détermination des impacts de la fiscalité 
internationale eu égard à la nationalité de chaque entité à laquelle la société verse 
des royalties et pour lesquelles elle établit des déclarations de retenues a la source. 
 
Le suivi des immobilisations corporelles et des actifs incorporels fait régulièrement 
l’objet d’une procédure d’évaluation. 
 
Les systèmes d’information font l’objet d’une mise à jour régulière. La gestion des 
risques informatiques repose essentiellement sur un système performant de double 
sauvegarde journalière des données informatiques et par un processus de 
vérification régulière du niveau de sécurité offert par l’organisation informatique et par 
les différents matériels mis en place. 
 
Traitement et communication des informations comptables et financières 
 
Le contrôle interne consiste à : 
 
Effectuer tous les trimestres un rapprochement du montant des achats issus de la 
gestion commerciale avec celui issu de la comptabilité générale en vue de vérifier les 
flux et leurs rapports à la période vérifiée (procédure de cut-off achats) 
 
Apprécier la fiabilité de la procédure relative aux inventaires. 
 
Appréhender dans le cadre de la gestion des ventes, l’exhaustivité des flux de 
ventes, d’avoirs à établir et de produits constatés d’avance à la clôture de l’exercice 
(procédure de cut-off ventes) 
Un contrôle est effectué par comparaison des chiffres issus de la gestion 
commerciale et ceux qui sont extraits de la comptabilité générale. 
 
Assurer une gestion rigoureuse du risque client par un contrôle mensuel des soldes 
et par le suivi des garanties. ( Contrat assurance créances Attradius) 
 
Perspectives d’évolution pour l’année 2009 
 
La société veille en permanence sur toute évolution dans son organisation de 
manière à anticiper, adapter et optimiser en temps réel, ses procédures de contrôle 
pour répondre aux exigences de la réglementation ainsi qu’aux enjeux futurs. 
 



Dans cette optique et dans la continuité de sa démarche, la société continuera à se 
fixer de nouvelles priorités avec les objectifs suivants : 
 
Amélioration continue de la formalisation des procédures 
Renforcement du degré de contrôle des différentes entités du groupe 
Mise en place de tests 
Qualité et sincérité de l’information financière et gestion rigoureuse et efficace des 
principaux risques et le suivi des contraintes réglementaires. 
 




